MODELE CONVENTION D’INTERVENTION D’UN PEDICURE-PODOLOGUE LIBERAL EN ETABLISSEMENT D’HEBERGEMENT POUR PERSONNES AGEES DEPENDANTES 

Entre les soussignés :

L’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes………………………………………….. …………………………………………………

……………………………………………………………………………………………… (ci-après désigné par le terme « EHPAD »), représenté par son directeur M. ou Mme 
………………………………………………………….
Domicilié au……………………………………………………………………………………………………………
d’une part,


Et :

M. ou Mme …........................................................ pédicure-podologue libéral, 

Ayant pour adresse professionnelle……………………………………………………………………………………..

Inscrit au Tableau du conseil régional de…………………………………………………..sous le numéro…………………………………..

d’autre part,

Considérant que :

-La profession de pédicure-podologue s’exerce dans le cadre et les limites d’un domaine de compétence légal dont les pratiques sont définies par le décret d’actes : articles L.4322-1 et R.4322-1 du code de la santé publique (annexe I) ;

-La profession de pédicurie-podologie est dotée d’un code de déontologie inséré dans le code de la santé publique : articles R.4322-31 à R .4322-99 ;
-Les pédicures-podologues prennent en compte dans la réalisation des soins les référentiels de bonnes pratiques élaborés ou validés par la Haute autorité de santé ce qui est le cas des recommandations sur le pied de la personne âgée -approche médicale et prise en charge de pédicurie-podologie (juillet 2005).

Considérant que :

-Les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes sont des établissements publics ou privés relevant de la catégorie plus générale des établissements ou services sociaux et médico-sociaux, régie par les articles L.312-1 et suivants du code de l’action sociale et des familles.
-L’article L.313-3 du code de l’action sociale et des familles rappelle que l’exercice des droits et libertés individuelles est garanti à toute personne prise en charge au sein d’un établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes. Afin de protéger l’exercice effectif des droits mentionnés audit article et conformément à l’article L.313-4 du même code, un livret d’accueil est délivré au résident ou à son représentant légal auquel sont annexés une charte des droits et des libertés de la personne accueillie et le règlement de fonctionnement défini à l’article L.311-7 du code de l’action sociale et des familles.
-L’article L.313-12 du code de l’action sociale et des familles donne obligation aux établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes de comporter un médecin coordonnateur dont le statut et les missions sont définis aux articles D.312-156 et suivants du même code.
Il est convenu ce qui suit :
Préambule

Dans le respect de la législation, et notamment en vertu des articles L.1110-8 et R.4322-37 du code de la santé publique, l’EHPAD respecte la liberté des résidents de choisir leur pédicure-podologue.

Dans le cas où le résident n’aurait pas de pédicure-podologue traitant, l’établissement lui propose, à titre informatif, la liste des pédicures-podologues intervenant déjà dans l’EHPAD, ou le cas échéant  la liste 
des pédicures-podologues  en exercice  dans la commune et les communes avoisinantes du lieu ou est implanté l’EHPAD. 

Article 1er - Objet du contrat 

Dans l’intérêt  du résident, le présent contrat  a pour but de lui assurer une prise en charge et des soins de qualité à travers une bonne coopération entre le pédicure-podologue, l’EHPAD et le médecin coordonnateur de l’établissement. Par ailleurs, l’EHPAD est tenu de veiller au respect de la réglementation , d’assurer les conditions de mise en œuvre des bonnes pratiques médicales , notamment par l’intermédiaire du médecin coordonnateur , et de garantir le bon fonctionnement au quotidien de l’équipe soignante de l’établissement.
Le présent contrat a pour objet de décrire les conditions d’intervention des pédicures-podologues exerçant à titre libéral au sein de l’EHPAD afin d’assurer notamment la transmission d’information, la coordination, la formation, en vue d’une qualité des soins et de garantir au pédicure-podologue la liberté d’exercice dans le respect des articles R.4322-31 à R.4322-99 du code de la santé publique en coopération avec le médecin coordonnateur et l’équipe soignante de l’EHPAD afin qu’il puisse s’impliquer dans la mise en œuvre du projet général de soins de l’EHPAD qui doit préciser les modalités d’organisation des soins au sein de l’établissement en fonction de l’état de santé des résidents et les modalités de coordination des différents intervenants.
Avec effet au ….................................... l’EHPAD autorise, dans les conditions ci-après M. ou Mme…. …………………………………, pédicure-podologue, à pratiquer tous les actes de pédicurie-podologie aux résidents  dans l’établissement.
Article 2-  Indépendance professionnelle- Assurances
M. ou Mme…………………………………………exerce son art sous sa seule responsabilité et en toute indépendance professionnelle  suivant les prescriptions du code de déontologie et les dispositions légales en  vigueur.

Le pédicure-podologue doit souscrire un contrat d’assurance couvrant sa responsabilité civile et professionnelle et s’engage à la demande de l’établissement à fournir le justificatif de cette assurance.

Article 3  - Moyens mis à disposition

L’EHPAD doit être en mesure de permettre au pédicure-podologue d’exercer sa profession dans les meilleures conditions, conformément aux normes d’hygiène et de sécurité des soins à donner aux patients. 

L’EHPAD peut mettre à la disposition du pédicure-podologue un local de soins équipé d’un point d’eau. A défaut, le pédicure-podologue interviendra directement dans la chambre du patient.

De même, si l’instrumentation  nécessaire  à l’intervention du  pédicure-podologue  auprès du patient n’est pas fournie par l’EHPAD, il pourra apporter ses propres instruments dûment traités pour garantir l’hygiène et la sécurité du patient.
En tout état de cause, le professionnel aura accès au matériel nécessaire au traitement des déchets d’activité de soins (container DASRI). 
Tout dysfonctionnement lié au local et au matériel mis à disposition devra être signalé à l’établissement qui s’engage à y remédier dans  les meilleurs délais.
Article 4-Modalités d’intervention et de transmission d’information 
4-1-L’EHPAD s’engage notamment à présenter au pédicure-podologue :

-le projet d’établissement et, en lien avec le médecin coordonnateur, le projet de soins et les protocoles de soins qui’ s’y rapportent ;

-le rôle et les missions du médecin coordonnateur ;

-le fonctionnement de l’EHPAD, le règlement de fonctionnement de l’EHPAD prévu à l’article L.311-7 du code de l’action sociale et des familles , les objectifs qualité de  la convention tripartite et le régime de dotation dont relève l’établissement ;
4-2 : l’EHPAD s’engage notamment à faciliter l’accès et l’intervention du pédicure-podologue en :

-assurant la conservation des dossiers médicaux et de soins des résidents et leur accessibilité ;

-mettant à disposition du pédicure-podologue les informations nécessaires au suivi paramédical du résident  par une transmission ou un contact avec le médecin coordonnateur ou un membre de l’équipe soignante et avec le médecin traitant ;
-respectant l’intimité des personnes et garantissant les bonnes conditions du colloque singulier avec les résidents ;

4-3 : Le pédicure-podologue s’engage particulièrement à :
-respecter la charte des droits et libertés, le règlement de fonctionnement de l’EHPAD prévu à l’article 

L.311-7 du code de l’action sociale et des familles, et éviter pour ses visites, les horaires de repas ;

-organiser la continuité des soins conformément à l’article R.4322-54 du code de la santé publique ;

-signaler sa présence lors de son arrivée dans l’établissement afin de faciliter au personnel soignant la transmission des informations ;
Article 5 Coordination des soins entre le pédicure-podologue et le médecin coordonnateur
5-1 : Dans le cadre de ses missions, le médecin coordonnateur est chargé de :

-mettre en place le dossier médical et de soin type du résident. Le dossier est accessible au pédicure-podologue au sein de l’EHPAD et dans des conditions à assurer sa confidentialité .Il doit contenir toutes les informations sur l’état de santé du résident, et notamment sur les actes médicaux qui ont été pratiqués, soit par les médecins spécialistes, soit en cas d’urgence en l’absence du médecin traitant ;
-présenter le projet de  soins de l’EHPAD aux pédicures-podologues en lien avec la direction, l’équipe soignante et les autres professionnels de santé intervenant ;

-informer le pédicure-podologue des protocoles de soins et des procédures de prises en charge au sein de l’EHPD, notamment les diverses recommandations de bonnes pratiques gériatriques ;

-réunir dans le cadre de la commission de coordination gériatrique l’ensemble des  professionnels de santé  intervenant dans l’établissement à titre libéral afin de les consulter particulièrement sur les protocoles de soins gériatriques ;

5-2 : Le pédicure-podologue s’engage à collaborer avec le médecin coordonnateur afin d’assurer la coordination des soins autour du patient et de garantir la qualité de prise en charge au sein de l’EHPAD notamment en :
-transmettant, après consentement éclairé du patient ou de son représentant légal ou de la personne de confiance mentionnée à l’article L.1111-6 du code de la santé publique , les informations et documents  dont il dispose pour compléter le dossier médical et de soins du patient à son arrivée dans l’EHPAD facilitant la continuité des soins. Le dossier médical et de soins du résident est conservé dans l’EHPAD;

-mettant en œuvre les bonnes pratiques adaptées aux impératifs gériatriques. Par ailleurs, il est consulté lors de l’élaboration des protocoles ; 
Article 6-  Modalités de formation 

L’EHPAD s’engage à informer le pédicure-podologue des formations internes dispensées aux salariés de l’établissement et auxquelles ce dernier peut assister et assurer au pédicure-podologue, si le dossier est informatisé une information à l’utilisation du logiciel médical.
Le pédicure-podologue s’ ‘engage à prendre en compte dans sa pratique les référentiels de bonnes pratiques gériatriques mises à disposition par le médecin coordonnateur.

Article  7 - Remplacement 

En cas d’absence (congé, maladie), le pédicure-podologue s’engage à indiquer le nom et les coordonnées téléphoniques  de son remplaçant.

Article  8 - Conciliation
En cas de désaccord soulevé par l’interprétation de la présente convention ou par  son exécution, les deux parties conviennent de soumettre leur différend à deux conciliateurs afin de trouver une solution  à 
l’amiable. L’un des conciliateurs devra être un membre du conseil régional de l’ordre des pédicures-podologues, l’autre est choisi par le directeur de l’EHPAD.

Article 9 - Communication du contrat
Conformément aux dispositions de l’article L.4113-9 et R.4322-93 du code de la santé publique, sera communiqué, dans le mois qui suit sa signature par le praticien, au conseil régional de l’Ordre au Tableau duquel il est inscrit.

Seront  également  communiqués  les avenants  dont  la  présente convention ferait l’objet.

Fait à……………………………………le…………………………………………….

Le directeur  de l’établissement                                                                 
Le pédicure-podologue


ANNEXE  I

Article L4322-1 : Seuls les pédicures-podologues ont qualité pour traiter directement les affections épidermiques, limitées aux couches cornées et les affections unguéales du pied, à l'exclusion de toute intervention provoquant l'effusion de sang.

Ils ont également seuls qualité pour pratiquer les soins d'hygiène, confectionner et appliquer les semelles destinées à soulager les affections épidermiques.

 Sur ordonnance et sous contrôle médical, les pédicures-podologues peuvent traiter les cas pathologiques de leur domaine de compétence.

 Les pédicures-podologues peuvent adapter, dans le cadre d'un renouvellement, les prescriptions médicales initiales d'orthèses plantaires datant de moins de trois ans, dans des conditions fixées par décret et sauf opposition du médecin.

Article R. 4322-1 : Les pédicures-podologues accomplissent, sans prescription médicale préalable et dans les conditions fixées par l'article L. 4322-1, les actes professionnels suivants : 
1° Diagnostic et traitement des : 

a) Hyperkératoses mécaniques ou non, d'étiologie ou de localisations diverses ; 

b) Verrues plantaires ; 

c) Ongles incarnés, onychopathies mécaniques ou non, et des autres affections épidermiques ou unguéales du pied, à l'exclusion des interventions impliquant l'effusion de sang ; 

 2° Exfoliation et abrasion des téguments et phanères par rabotage, fraisage et meulage ; 

 3° Soins des conséquences des troubles sudoraux ; 

 4° Soins d'hygiène du pied permettant d'en maintenir l'intégrité à l'occasion de ces soins, lorsque des signes de perte de sensibilité du pied sont constatés, signalement au médecin traitant ; 

surveillance et soins des personnes, valides ou non, pouvant présenter des complications spécifiques entrant dans le champ de compétence des pédicures-podologues ; 

 
5° Prescription et application des topiques à usage externe figurant sur une liste fixée par un arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de l'Académie nationale de médecine ; 

 6° Prescription et pose de pansements figurant sur une liste fixée par un arrêté du ministre chargé de la santé pris après avis de l'Académie nationale de médecine ; 

 7° Prescription, confection et application des prothèses et orthèses, onychoplasties, orthonyxies, orthoplasties externes, chaussures thérapeutiques de série, semelles orthopédiques et autres appareillages podologiques visant à prévenir ou à traiter les affections épidermiques et unguéales du pied.
